
déclinaison régionale normande 

En France, 43 % des terres agricoles
produisent pour l’exportation (12 millions
d’hectares), tandis que nous importons
10 millions d’hectares pour remplir nos
assiettes.
Des scénarios montrent pourtant
qu’un modèle agricole durable,
basé sur des filières territoriales,
est possible...qu’attendons-nous
pour changer d’échelle ?

LA NORMANDIE A PERDU SA CAPACITE A NOURRIR SA POPULATION   

Dans son rapport publié en février 2025,
le mouvement Terre de Liens révélait que 
la France a perdu sa capacité à nourrir sa
population et à assurer un avenir digne à
ses agriculteur·rices.
En l’état, notre modèle agricole est si
absurde que nos terres ne nourrissent ni
celles et ceux qui la travaillent, ni celles et
ceux qui vivent autour...et le constat est le
même en Normandie.



CONTEXTE 
NORMAND

Avec 3,3 millions d’habitant·es sur 30 000 km²[1], la Normandie est une région
vieillissante, en déclin démographique, mais fortement marquée par l’agriculture
: 69 % [2] de son territoire est agricole. Première région industrialisée de France,
elle reste aussi l’une des plus agricoles, avec 3 % des actifs et 4 % du PIB [1]  
issus de ce secteur, riche de 14 AOP [2] .

Source : Territoires Fertiles et (Agreste, 2010)

La Normandie compte aujourd’hui un peu plus de 26
500 exploitations agricoles, dont seulement 2 335 sont
en BIO [2] . Sur les 34 000 exploitant·es, à peine 25%
sont des femmes [2] . Si la région dispose de 53
établissements d’enseignement agricole, seuls 10 % des
élèves ont des parents agriculteurs [2] . Ce
renouvellement des profils ouvre la voie à d’autres
trajectoires, souvent porteuses de modèles plus durables
et résilients.

Aujourd'hui, une ferme qui cesse son activité est bien
souvent absorbée par sa voisine. Résultat : entre 2010 et
2020, la région a perdu 25 % de ses fermes [2] . La
surface moyenne des exploitations a doublé depuis les
années 2000, atteignant en moyenne 74 hectares, bien
plus que la moyenne nationale (69 ha) [3]. Derrière ces
chiffres se cache une tendance inquiétante :
l’agrandissement des fermes au détriment de la
diversité des modèles agricoles.

En Normandie nous avons 5 700 m2 de surface agricole
utile (SAU) pour nourrir chaque habitant. Selon notre
régime actuel, un habitant à besoin de 3 200 m2 de
SAU. Avec un régime alimentaire moins carné, un
habitant aurait besoin de 2 400 m2 de SAU pour
s’alimenter [4].

La Normandie a un potentiel nourricier excédentaire.
175 % de la population normande pourrait être nourrie
par la production agricole de la région, or elle ne
couvre que 88% des besoins alimentaires de sa
population  [5]. Deux raisons à cela ; une production
céréalière dominante (32% de la surface agricole) dont
40 % a été exportée en 2023 via le port de Rouen [6].
Et 52 % de la surface agricole normande est dédiée
pour la production d'aliments à destination des
animaux d'élevage (prairies comprises) [7]. 

Source : Territoires Fertiles, à partir des données
Recensement Parcelaire Graphique (IGN, 2023) ;

Surfaces agricoles nécessaires pour couvrir la
consommation de la population (PARCEL, 2019)



🔹 Des cultures détournées, notre souveraineté alimentaire en danger

Changement climatique, transition énergétique, relocalisation… autant d’enjeux qui ont ouvert de
nouveaux débouchés pour l’agriculture. En Normandie, une part croissante des terres agricoles est
mobilisée pour des productions non alimentaires : biocarburants, bioplastiques, textiles, peintures ou
lubrifiants. Colza (130 000 ha) [2], lin, colza érucique (10 000 ha en 2024) [2] ou chanvre sont devenus
des cultures phares, mais destinées en grande partie à l’industrie, et non à l’alimentation. La
multiplication de ces usages pose une question cruciale : à quoi doivent servir les terres agricoles ?

La Normandie accueille les deux plus grandes
unités de production de carburants agricoles :
Tereos à Port-Jérôme pour l’éthanol, et Rouen
Grand-Couronne pour le biodiesel. Ces filières
utilisent des céréales et oléagineux (colza
notamment), en concurrence directe avec les
débouchés alimentaires. Or, le biodiesel est
produit à partir des mêmes variétés que celles
destinées à l’alimentation.

🔹 Le boom des agrocarburants

🔹 Méthanisation : une énergie verte… qui
interroge

En 2025, la région comptait 214 unités de
méthanisation, produisant du biogaz à partir de
matières organiques… mais aussi de cultures
alimentaires comme le maïs (souvent irrigué) [8].
Outre le détournement de terres agricoles, cette
filière repose sur un gaz (le méthane) dont le
pouvoir de réchauffement est 28 fois supérieur à
celui du CO₂. Une fausse solution à la crise
climatique, surtout dans un contexte de
raréfaction de l’eau.

Photo : Canopea.be

🔹 Une production agricole en
décalage avec les besoins
alimentaires des Normands

Les diagrammes révèlent un écart marqué
entre la production agricole normande et les
besoins alimentaires de sa population. Les
surfaces sont majoritairement consacrées
aux céréales et aux fourrages, destinées
majoritairement à l’élevage ou à
l’exportation. A l’inverse, les fruits et
légumes, pourtant essentiels à
l’alimentation, restent très minoritaires. Ce
déséquilibre questionne notre capacité à
assurer une souveraineté alimentaire
régionale.

Source : Les Greniers
d’Abondances, à partir des

données Recensement Parcellaire
Graphique (IGN, 2023, retraité)
Surfaces agricoles nécessaires

pour couvrir la consommation de
la population ; (PARCEL, 2019)

Source : Méthanormandie.fr 

Source : Agriscopie 2023_2025



Entre 2010 et 2020, la Normandie a perdu 13 % de ses emplois
agricoles, une baisse plus marquée que la moyenne nationale (-9 %).
Sur cette même période, une ferme sur quatre a disparu, accentuant
la concentration des terres : le nombre de grandes exploitations a
augmenté de 18 %, tandis qu’une micro, petite ou moyenne ferme sur
quatre a cessé son activité [3].

Entre 2008 et 2020, la Normandie a perdu plus de 103 000 ha de prairies permanentes, soit 11,3 % de la
surface de ces dernières [9] . Or, ces prairies jouent un rôle majeur pour le stockage de carbone, la
biodiversité, la qualité de l’eau et la résilience des élevages herbagers. Préserver ces écosystèmes, et
encourager un élevage à l’herbe, permettrait de limiter le recours aux intrants chimiques et de contribuer à
la neutralité carbone.

🔹 Moins de fermes, plus grandes, avec moins d’emplois 

🔹 Perte de la surface des prairies entre 2008 et 2020 

Perte de la surface des prairies :

Source : DRAAF Normandie 05/2022

🔹  Disparition des prairies, perte de services écologiques  

Source : La fabrique écologique "Les prairies
et l'élevage des ruminants au cœur de la

transition agricole et alimentaire"

En Normandie, le rythme d'artificialisation des
terres agricole représente l'équivalent de 
7 terrains de foot par jour.  Les surfaces agricoles
ont donc diminué de 24 200 ha entre 2008 et 2022
[5] . Une artificialisation prépondérante près des
littoraux et de la Seine. L’objectif zéro
artificialisation net est raté.

🔹 Rythme d’artificialisation des terres
agricoles normande 

Source : Champ : Normandie Source : OSCOM
(2008-2018) | INSEE

Évolution de la surface artificialisée, de la surface
agricole, du PIB, du PIB par habitant et de la
population en Normandie entre 2008 et 2018 :

Source :  Les Greniers d'Abondance, à partir des
données Artificialisation des sols (CEREMA, 2013-2018) ;
Registre Parcellaire Graphique (IGN, 2017)

https://resiliencealimentaire.org/
https://territoiresfertiles.fr/methodologie/sources-donnees#artificialisation_sols
https://territoiresfertiles.fr/methodologie/sources-donnees#rpg


Lancé en 2007, le plan Ecophyto ambitionnait de réduire de 50 % l’usage des pesticides en 10 ans [10].
Pourtant, en Normandie, leur utilisation continue d’augmenter entre 2020 et 2022, comme le montre la
carte Adonis publiée par l’association Solagro. Ce constat met en lumière l’échec des politiques publiques
actuelles et l’urgence d’accélérer la transition agroécologique.

🔹 Pesticides : un usage toujours en hausse 

Evolution de l’usage des pesticides dans l’agriculture en
Normandie à travers l’indice de fréquence de traitement
(IFT) entre 2020 et 2022 :

Source : SOLAGRO

En parallèle, la politique agricole du Conseil
Régional reste centrée sur le soutien aux
jeunes agriculteurs, mais consacre encore peu
de moyens à la transition agroécologique. Un
paradoxe quand on sait que seuls 15 % des 15,7
milliards d’euros annuels alloués à l’agriculture
en France soutiennent des pratiques
respectueuses de l’environnement [12]. 

🔹 Une politique alimentaire et agricole qui peine
à verdir 

Source : Observatoire Régional de l’Agriculture Biologique ,
données 2022-2023

Source : I4CE, les financements publics du
système alimentaire français 2024

En Normandie, la transition vers une agriculture plus
durable peine à s’imposer. Fin 2023, seules 6,7% des
terres agricoles étaient en bio, bien en dessous de la
moyenne nationale (10,8 %), avec de fortes disparités
entre départements (jusqu’à 9,8 % dans le Calvados, mais
seulement 3 % en Seine-Maritime) [2].

Depuis 2022, les conversions bio ralentissent fortement
(-32 %) [11], freinées par la suppression des aides au
maintien dans la nouvelle PAC et un désengagement des
politiques publiques (loi Egalim non respectée dans la
restauration collective, alors que nous tendons vers une
3ème version de cette loi).

“En Normandie, la qualité de l’eau est fortement
impactée par les pollutions agricoles diffuses
(nitrates et pesticides). Ces substances, contaminent
les aires d’alimentation de captage d’eau potable.
C’est pourquoi Terre de Liens mène une stratégie
foncière préventive sur ces zones sensibles, en
accompagnant collectivités et agriculteurs vers des
pratiques à bas niveau d’intrants (bio, prairies
permanentes, cultures peu consommatrices). Parce
que l’eau passe toujours par le sol, agir sur le
foncier, c’est agir à la source pour préserver cette
ressource vitale qui rappelons le, est le 1er aliment
que nous consommons. Au regard de l’urgence
sanitaire et écologique, il est temps de faire des
terres agricoles un levier central de protection de
l’eau”.

🔹 Protéger l’eau, un enjeu foncier majeur 

Témoignage de Lou CREVEL, Rapport 4 Terre de Liens 

Source : Observatoire national de la fertilisation
minérale et organique, GraphAgri et l’ADEME

Le saviez vous ?  
En Normandie, deux usines, le groupe
suisse Syngenta, implanté à Saint-Pierre-
la-Garenne (Eure) et l'Allemand BASF,
situé à Saint-Aubin-lès-Elbeuf (Seine-
Maritime) produisent toujours des
pesticides interdits en Europe  (Fipronil,
Atrazine...), pour les exporter
principalement dans des pays à bas
revenus. 

Source : Franceinfo, Des pesticides interdits en
Europe produit en France “il y a une faille dans la

législation”, 2024



La souveraineté alimentaire exige un engagement politique fort des
collectivités, qui peuvent accompagner l’installation agricole, structurer
des filières durables et soutenir les dynamiques citoyennes et
associatives en faveur d’une agriculture locale, diversifiée et résiliente.

🔹 Reprendre la main sur l’agriculture passe par une
mobilisation collective 

L’agriculture nourricière doit être pleinement
intégrée dans les politiques publiques territoriales,
au même titre que l’aménagement, l’emploi ou
l’économie. Cela implique notamment de penser
l’agriculture dans les documents d’urbanisme
comme les PLU et PLUi.

🔹 Faire de l’agriculture une priorité des
politiques locales 

Avec l’appui d’acteurs comme l’Agence de l’Eau,
Bio en Normandie, Rhizome, les CIVAM, Terre de
Liens ou la Safer, les collectivités peuvent réaliser
des diagnostics fonciers, organiser des échanges
de parcelles, favoriser l’installation agricole ou
encore créer des Zones Agricoles Protégées (ZAP).

🔹 Des outils existent pour accompagner les
collectivités 

Source : IGN et Terre de
Liens Normandie

Auteur : Auban Al Jiboury
Rapport d’activité Terre de

Liens Normandie 2025

🔹 Exemple de liens entre TDL et un EPCI 

L’EPCI de la communauté de commune
Terre d’Argentan Intercom (n°5 de la carte)
est engagé dans une stratégie alimentaire
territoriale. 
L’intervention de Terre de Liens dans ce
Projet Alimentaire Territorial (PAT) de
niveau 2, vise à accompagner TAI dans
l’examen de terres agricoles publics afin de
consolider le parcellaire des fermes en
circuits courts. 
De même, Terre de Liens accompagne la
stratégie foncière du syndicat d’eau dans
l’objectif de préserver la ressource en eau.

Carte des Etablissements Publics de Coopération
Intercommunales (EPCI) rencontrés ou en échanges
avec Terre de Liens Normandie en 2024 



🔹 Les PAT , un moyen d’améliorer la souveraineté alimentaire locale ?

Qu’est-ce qu’un Projet Alimentaire
Territorial (PAT) ?

(PAT) est une démarche locale portée par
des collectivités et des acteurs du territoire
pour relocaliser l’agriculture et
l’alimentation, en favorisant les circuits
courts, une alimentation de qualité et le
développement agricole durable.

En Normandie, 30 PAT ont vu le jour dans les 5
départements, dont 18 en phase de diagnostic
(niveau 1) et 12 en phase opérationnelle (niveau 2)
[13].
Les actions engagées ciblent principalement la lutte
contre la précarité alimentaire, le gaspillage, la
structuration des filières locales,
l’approvisionnement de la restauration collective (Loi
Egalim), ainsi que la sensibilisation du grand public.

Si l’échelon territorial est
stratégique pour construire
des systèmes alimentaires
durables et partagés, les
collectivités restent freinées
par l’absence d’une
compétence « alimentation »
clairement définie. Elles
doivent agir via d’autres
leviers (urbanisme, commande
publique, eau…), ce qui limite
leur efficacité. En Normandie,
ce cadre flou freine des actions
concrètes comme l’installation
de maraîchers, pourtant
cruciale face à la faible
autonomie alimentaire en
fruits et légumes. 

Source : DRAAF

🔹 Loi Egalim : des ambitions encore loin du compte Adoptée en 2018, la loi Egalim fixe à
la restauration collective l’objectif
de 50 % de produits durables dont
20 % de bio [13]. Mais en
Normandie, les établissements
publics (hôpitaux, RU, cantines
administratives...) peinent à
l’atteindre. Le surcoût des produits,
le manque de légumeries et les
difficultés d’approvisionnement
local freinent la mise en œuvre,
mais l’implication des acteurs reste
déterminante. Certaines communes
montrent pourtant l’exemple,
comme Alizay (27) ou Courtonne-la-
Meurdrac (14), qui servent du 100 %
bio dans leurs cantines. À Alizay, la

création d’une ferme communale est même envisagée pour renforcer l’autonomie alimentaire du village.

Source : DRAAF



Adhérez 
pour nous 
aider à agir
localement !

Mettre en cohérence
les politiques publiques

Réorienter les aides régionales vers une
     politique agroécologique et alimentaire

Multiplier les installations agricoles pour une
     agriculture nourricière créatrice d'emplois

Démocratiser le système agricole et
     alimentaire avec la participation des
     citoyen·nes

Encadrer les acteurs de l'aval de la chaîne de 
distribution pour favoriser une transition agroécologique

Redonner
du pouvoir aux territoires

Renforcer le pouvoir des collectivités à agir
Soutenir les associations qui défendent un

     modèle agricole vertueux
Appliquer le loi Egalim pour soutenir

      l'agriculture locale

Votre territoire peut-il vous nourrir ?
Faites le test en 3 minutes !
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